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Pendant les « travaux », le fascisme continue ... 

n cette période d'étrennes, il est bien nor-

mal que tous les anti-fascistes jubilent de 

ce « cadeau » : l'implosion du FN. Ne 

boudons donc pas notre plaisir. 
Nous qui avons souligné depuis plusieurs an-

nées l'importance politique du tournant natio-

nal-social impulsé par B.Mégret et ses proches 
dans la propagande du parti fasciste en direc-

tion des couches populaires, ne sommes pas 

surpris par la crise actuelle, point d'orgue d'une 
évolution largement entamée du parti lepéniste 

en parti fasciste « moderne ». 

Quelles que soient les péripéties encore à ve-

nir de cette scission, l'hypothèse d'une prise de 
contrôle sur une partie de l'appareil par la frac-

tion mégrètiste, est possible. Nous aurons 

donc en ce début 1999 deux FN qui cherche-
ront à asseoir définitivement leur suprématie 

aux élections européennes de Juin. 

Le « cadeau » peut s'avérer empoisonné et le 

FN lepéniste peut en accoucher d'un deuxième 
pire encore. 

En tout état de cause, l'ensemble du mouve-

ment syndical, associatif et social n'en a pas 
terminé avec le chauvinisme, le nationalisme, 

la xénophobie et les discriminations qui vont de 

pair avec la poursuite de politiques au service 
du libéralisme triomphant et ses charrettes de 

licenciés et de RMIstes. Restons vigilants ! 

Aux Transports en Commun Lyonnais, le 
FN crée la CFTC 

A l'automne 1996, une décision de justice an-
nulait la désignation de 4 représentants syndi-

caux du FN-TL (Transports Lyonnais) suite à 

un recours CGT-CFDT. En mai 1998, un arrêt 
de la cour d'appel - rendu grâce à l'acharne-

ment de la CFDT - interdisait au FN-TL de se 

prévaloir de la qualité de syndicat, corrigeant 

ainsi une décision contraire en première ins-
tance (et qui avait été unique en France). 

Le FN ne désarme pas pour autant et cherche 

par tous les moyens à s'implanter par le biais 
syndical aux TCL. 

Il a ainsi créé de toutes pièces la CFTC au 

printemps 1998. 

Les porte-parole du FN-TL restent pour l'ins-

tant dans l'ombre. Ce sont deux « nouveaux » 
qui représentent la CFTC : Denis Siegler, qui 

figurait sur la liste des adhérents FN-TL fournie 

au tribunal, et Daraï, qui s'affiche ouvertement 
FN. 

L'Union Départementale et la Confédération 

CFTC, interpellées par la CGT et par la CFDT, 
ont dans un premier temps annulé la désigna-

tion de Siegler pour le renommer ensuite ! 

Les militants FN continuent de distiller leur ve-

nin raciste dans les discussions individuelles 
d'atelier. Le « syndicat » CFTC n'a aucune ac-

tivité en tant que tel, à croire qu'il cherche 

d'abord à se faire reconnaître. 
L'acceptation par les autres syndicats de sa 

participation aux réunions et tracts intersyndi-

caux (dans le cadre des luttes menées pour 

garantir la sécurité du personnel) pose du coup 
question ... 

Infiltration des cheminots en Rhône-Alpes 

Le FN a réussi à s'introduire dans le secteur du 

rail non pas en créant un pseudo-syndicat mais 
en construisant un « FN-Cheminots », une 

sorte de section locale du parti. 

Il y a un an, le FN avait distribué 2 tracts dans 
l'Isère, dont un appel à une réunion. Récem-

ment (octobre 98), ils ont distribué, à Lyon, un 

tract « Cheminots, la désinformation ça suffit, 

Le FN répond à la CGT, la CFDT, et SUD 
Rail » dans lequel ils se flattent de la présence 

de cheminots aux conseils municipaux et au 

Conseil Régional Rhône-Alpes. Tout en s'af-
firmant « soucieux du service public », le tract 

attaque les syndicats: « la CGT, la CFDT et 

Sud Rail » qui « dénoncent la préférence na-

tionale », et seraient donc « contre le statut qui 
stipule qu'il faut être Français pour entrer à la 

SNCF ». Leur conclusion est simple « Seul le 

FN est le défenseur du statut ». 
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Au bas du tract figure un contact dans l'Isère 

(l'élu cheminot au conseil régional est de 
l'Isère). C'est la première fois qu'ils distribuent 

un tract à Lyon même.  

Transports bis : insécurité et grèves 

Dans un dépliant de propagande diffusé à Epi-

nay, le FN titre « Grèves - Ras le bol ». 
Photo d'autobus calciné à l'appui (« Plus ja-

mais ça »... ), il fait un soi-disant bilan de l'ac-

croissement de l'insécurité dans les transports 
en commun. 

Mêlant volontairement des statistiques datées 

de 1993 aux chiffres annuels bruts concernant 
tout à la fois la Région Parisienne et la Pro-

vince, les dégradations mineures et les agres-

sions caractérisées, l'ensemble du document 

cherche à faire vibrer la fibre sécuritaire du ci-
toyen « angoissé » par la violence urbaine. 

Interpellant tous azimuts, il s'adresse aux usa-

gers « risquant » l'agression, subissant la 
grève, aux clients confrontés à l'augmentation 

inadmissible des tarifs, aux contribuables qui 

paient, réparations des équipements de sur-
veillance et politique de prévention, aux ci-

toyens, qui subissent - du fait des grèves - en-

core une entrave au droit de circulation et au 

droit du travail. 
Le FN dénonce au passage « les syndicats po-

litisés qui s'offusquent aujourd'hui de l'insécuri-

té » après avoir « cautionné la politique de la 
ville très inefficace et soutenu la politique de 

l'immigration ». 

Conclusion pour le FN : « la grève ne résout 

rien », et « il faut en limiter le droit dans les 
services publics ». 

Stigmatisant de plus les échecs successifs de 

la RATP, de la SNCF d'Ile de France, des pou-
voirs publics, le FN finit en " apothéose " fas-

ciste en proposant ses solutions : répression 

« réelle » en ciblant évidemment les « jeunes 
de banlieue », création d'une police régionale 

des transports (en Ile de France), nomination 

d'un préfet régional délégué à la sécurité des 

transports, investissement dans la sécurité (re-
crutement de 3 000 agents et regroupement 

des services existants), application généralisée 

des contrôles d'identité et centralisation des 
moyens d'enquête et de jugement. 

Chantiers du Havre (suite) 

Le 25 novembre Bruno Gollnisch, après Mé-

gret (voir ISA n°5) a tenu meeting et confé-

rence de presse au Havre. Il a dénoncé la fer-
meture programmée des A.C.H. « au nom d'un 

libéralisme débridé » (Le Havre Libre du 

26.11.98). 

Il en a profité pour dénoncer au passage le 

PCF et la CGT qualifiés « d'incendiaires - 
pompiers » et responsables à ses yeux de 

« blocages et de sabotages ». 

A l'appel des associations, syndicats et partis 
de gauche, deux cents personnes ont manifes-

té de la Maison des Syndicats à l'Hôtel de Ville 

contre la venue de Gollnisch. Par ailleurs, dans 

sa verve de soutien aux entreprises en voie de 
fermeture, National Hebdo (daté du 19.11.98) 

dénonce les fermetures prévues des usines de 

la SEITA de Morlaix, Tonneins et Nantes. 
Les fascistes « soutiennent » les travailleurs en 

butte aux licenciements, comme la corde sou-

tient le pendu ... Que personne n'en soit dupe. 

Le FN et la santé 

Lors de la journée de formation à l'Hôpital du 

Havre (voir ISA n°5), le thème a été débattu. 

Nous avons souhaité que les lecteurs d'ISA 

puissent un peu en profiter. 
En juin 1996 a été créée la Coordination Syn-

dicale des Professionnels de Santé - Force Na-

tionale Santé (CNPS - FNS), à la suite des pro-
testations des médecins contre le Plan Juppé. 

Le premier congrès s'est tenu en février 1998. 

Pour Force Nationale Santé, « la sécurité so-
ciale est une vaste utopie de l'Etat-

Providence ». Le coût « trop élevé » des coti-

sations des employeurs et des employés est 

dénoncé : il entraînerait des licenciements... Le 
FN prône l'allègement du « prélèvement à la 

source des cotisations obligatoires au profit 

d'une TVA sociale ». Tout le monde paierait 
donc la même chose quels que soient les re-

venus ... 

Pour lui, « nous assistons à la captation du 

marché de la santé ...(par) les financiers mon-
dialistes ». Les médecins libéraux français ver-

raient cette manne leur passer sous le nez ! 

Des articles de National Hebdo dénoncent un 
autre responsable : l'immigration. D'une part 

elle apporte selon l'hebdomadaire fasciste de 

nouvelles maladies : le moustique du palu-
disme, par exemple, « accompagne le com-

merce international, le tourisme et les flux mi-

gratoires » (NH du 28.08.98) ... Par ailleurs, 

« l'examen de l'accroissement des dépenses 
courant 1998, montre qu'en première ligne les 
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dépenses pour les thérapies du Sida » ont 

gonflé la note, ainsi que les subventions aux 
« exclus du système de la sécurité sociale », 

vocable sous lequel on découvre « essentiel-

lement les immigrés clandestins » (NH du 
06.08.98). De plus, « l'invasion migratoire ne 

menace pas seulement les populations fran-

çaises de souche, elle est dangereuse pour les 

migrants. C'est le déracinement des immigrés 
et leur refus des lois françaises qui causent la 

plupart des maladies qui les frappent » (NH du 

30.04.98). Sont cités les accidents de train des 
« jeunes », le saturnisme, les incendies dans 

les squats... 

Que propose Force Nationale Santé ? 

- D'abord la création d'une caisse séparée pour 
les travailleurs étrangers. 

- La création d'une caisse gérée par des assu-

reurs privés et facultative pour les accidents du 
travail. 

- La création d'une assurance « gros risque » 

obligatoire, qui couvrirait « partiellement l'hos-
pitalisation et les pathologies des affections de 

longue durée, ce qui ouvre des possibilités 

d'appréciation au cas par cas » (pour le sida, 

l'hépatite par exemple ...?); cette assurance 
serait dans un premier temps sous la tutelle du 

ministère de la santé. 

La création d'une assurance « petit risque », 
facultative et très mal définie : en gros tout le 

reste... ; en ferait partie également le « risque 

annexe : voyage et accompagnement depuis 
les DOM-TOM » ! ! ! 

Le tiers payant serait supprimé, mais aussi le 

système conventionnel : le FN veut une com-

plète déréglementation des honoraires et des 
tarifs de soins, ce qui bénéficierait surtout aux 

spécialistes. 

L'hôpital n'est pas oublié : « la gestion des hô-
pitaux sera celle de n'importe quelle entreprise 

autonome, sans budget complémentaire », ce 

qui se traduit par une mise en concurrence des 

hôpitaux pour obtenir des financements publics 
et privés. L'hospitalisation à domicile serait fa-

vorisée parce que moins coûteuse. 

Le projet du Fn est donc une libéralisation à 
outrance du système de santé, qui remet en 

cause la notion de solidarité de la sécurité so-

ciale, et créerait une médecine profondément 
inégalitaire et élitiste.  

Actualités syndicales 

Congrès SNUI 

ISA et la commission syndicale de Ras l'Front 

étaient invités au congrès national de ce syndi-
cat qui s'est tenu du 1er au 5 Décembre à Lille. 

Rien d'étonnant puisque la collaboration entre 

notre bulletin et ce syndicat ne date pas d'hier. 
Le SNUI a accueilli les deux rencontres syndi-

cales antifascistes en 1997 et 1998, diffuse 

ISA et le journal " Ras l'Front " dans ses syndi-
cats de base et participe régulièrement à la ré-

daction d'ISA. 

Tout cela s'est ressenti dans l'accueil chaleu-

reux que notre représentant a reçu des 
congressistes et dans la résolution générale 

votée par le congrès. 

Ce partenariat fructueux ne peut qu'en être 
renforcé. 

Trait d'Union 63 

Ce journal des syndicats CFDT de Clermont-

Ferrand, dans son numéro de novembre 1998, 

consacre une page entière à « Combattre les 
idées du FN ». L'article dénonce les collusions 

entre une partie de la droite et le FN. Il rappelle 

à juste titre que « les élus du FN ne sont pas 
des élus comme les autres » et annonce que la 

CFDT 63 « a choisi de participer au Comité de 

Vigilance local », et « a prévu d'organiser une 
session de formation spécifique au premier tri-

mestre 1999 ». Exemple à suivre ... 

Racisme au travail 

Colloque CGT Lille 

Les 26 et 27 Novembre derniers avait lieu à 

Lille deux journées d'études organisées par la 

CGT sur le thème du « racisme au travail » 

avec la participation de syndicats portugais, 
espagnols, italiens, belges. 

Quatre ateliers se sont tenus et ont permis 

d'aborder plusieurs points sous forme de pro-
positions. 

Au niveau international, les commissions ou-

vrières espagnoles ont proposé la constitution 

d'un groupe de travail intersyndical européen 
sur les discriminations raciales au travail. 

Au plan juridique la CGT envisage de coor-

donner ses élus prud’homaux sur ces ques-
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tions et de définir une stratégie pour alléger la 

charge de la preuve en cas de discrimination, 
introduire dans les conventions collectives des 

clauses sur l'égalité des droits entre français et 

étrangers. 
Enfin, dans les services publics, la clause de 

nationalité a été critiquée et son abandon sou-

haité par les participants. 

Ces deux jours devraient être suivis d'une table 
ronde au cours de laquelle la CGT précisera 

les axes revendicatifs qu'elle privilégie sur ces 

questions.  

Dans la presse fasciste 

Le patronat selon NH 

Le changement de sigle du CNPF (Conseil Na-

tional du Patronat Français) devenu MEDEF 

(Mouvement des Entreprises de France) n'a 
pas plu à NH. Un article du N.746 (5-11 no-

vembre 1998) qualifie cette conversion de « ré-

volution en profondeur ». La cause de cet 
émoi, c'est bien sûr l'abandon du terme patro-

nat au profit de celui d'entreprises qui traduirait 

« le primat de la finance sur la communauté de 
travail et la responsabilité du chef d'entreprise, 

en faisant glisser le but de son organisation de 

l'homme à une structure juridique aux contours 

de plus en plus fluctuants, et soumise à toutes 
les pressions ». L'article schématise sommai-

rement l'historique des appellations successi-

ves de l'organisation patronale : il stigmatise la 
CGPF, Confédération Générale de la Produc-

tion, créée en 1919, qui marquait « le rôle éco-

nomique des chefs d'entreprise » et ignorait 

« leur existence sociale ». La transformation de 
ce sigle, après les grèves de 1936, en Confé-

dération Générale du Patronat Français, aurait 

traduit le passage de « l'idée marxiste et libé-
rale de production, concept économiste » vers 

l'idée chère au FN de « responsabilité du chef 

d'entreprise, de communauté de destin pour 
tous, salariés et employeurs ». 

L'importance pour le FN du culte du chef d'en-

treprise lié à l'ancienne appellation est aisé-

ment compréhensible. En revanche, en ce qui 
concerne la « communauté d'intérêt » entre 

employeurs et salariés censée disparaître avec 

la nouvelle appellation, il est pourtant probable 
que les dirigeants de l'ex-CNPF ont eu préci-

sément pour objectif, en modifiant leur sigle, de 

présenter leur organisation comme protectrice 
des intérêts non plus seulement du patronat, 

mais de leur entreprise, emblème d'une pré-

tendue communauté d'intérêts entre salariés et 

patronat.  

Elargissement de la direction du MEDEF 

La nomination du PDG de Coca-cola / France 
au conseil exécutif du MEDEF a provoqué les 

sarcasmes de NH. Une brève du n°749 (se-

maine du 26 novembre au 2 décembre 1998) 
vitupère contre cette entreprise qui « se distin-

gue par son mépris des lois, pratiquant sans 

vergogne la vente en dessous du prix de re-

vient, voire gratuite, pour couler la concurrence 
(ce qui est interdit), et utilise avec succès tous 

les moyens pour payer peu ou pas d'impôts ». 

Une occasion pour NH de se poser en vaillant 
dénonciateur des multinationales. 
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